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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

L’article L. 46-1 du code électoral est ainsi modifié :

1° Le  premier  alinéa  est  complété  par  les  mots :  « ,  président  d’une  communauté  de
communes, président d’une communauté d’agglomération, président d’une communauté urbaine et
président d’une métropole. » ;

2° À la première phrase du troisième alinéa, après le mot : « code », sont insérés les mots :
« ou  comme  président  d’une  communauté  de  communes,  président  d’une  communauté
d’agglomération, président d’une communauté urbaine et président d’une métropole ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La fonction de président d’un EPCI à fiscalité propre est aujourd’hui devenue une fonction
essentielle dans notre vie démocratique locale. L’importance prise par cette fonction rend nécessaire
une adaptation des règles relatives au cumul entre l’exercice de plusieurs mandats locaux.

L’objet de cet amendement est de prévoir que la fonction de président d’un EPCI à fiscalité
propre (qu’il s’agisse d’une communauté de communes, d’une communauté d’agglomération, d’une
communauté urbaine ou d’une métropole) est l’une des fonctions prise en compte pour le cumul des
mandats. Par conséquent, un président d’EPCI à fiscalité propre ne pourra exercer qu’un seul autre
mandat.
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Cette disposition est d’autant plus nécessaire qu’en son absence, en raison de la fusion des
mandats  de conseiller  général  et  de conseiller  régional  en un seul  mandat,  les  règles  actuelles
relatives au cumul de mandats locaux deviendraient inopérantes.
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